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L’ÉVALUATION de l’impactenvironnemental de l’ex-ploitation du manganèsesur la ville de Moanda adonné lieu, le 9 novembredernier, à la 13e rencontredu Cadre de concertationformalisé de cette localité,dirigé par son président,Wilfried Mbeng. L’ordre dujour portait sur l’adoptiondu compte-rendu de la 12eréunion tenue le 24 sep-tembre 2015 ; l’évaluationglobale de l’ensemble desrecommandations issuesdes études épidémiolo-giques ; la suite à donneraux recommandations desministères de l’Agriculture,

de l’Eau et de l’Énergie, etla présentation des recom-mandations des étudesépidémiologiques auxconseillers municipaux, dé-partementaux ainsi qu’auxresponsables des confes-sions religieuses. Le Cadre de concertationformalisé est, faut-il rappe-ler, une plate-forme re-groupant, d’une part, lesreprésentants de la Com-pagnie minière del'Ogooué (Comilog), lesélus nationaux et locaux et,d’autre part, les ministèresdes Mines, de l’Environne-ment, du Travail, de laSanté, de l’Énergie et del’Agriculture. Sa missionest de contrôler et d’éva-luer la mise en œuvre des24 recommandations is-sues des études épidémio-

logiques, subdivisées enquatre rubriques.D’abord les recommanda-tions 1 à 8, traitant de laquestion environnemen-tale. Notamment, la réhabi-litation du lit de pollutionde la rivière Moulili, etcelle du plateau Ban-gombe, après exploitation,par des mesures appro-priées pour favoriser la re-végétation des surfaces.Cette rubrique intègreaussi les recommandationsconsistant à goudronner laroute menant à la gare fer-roviaire ; améliorer le sys-tème de traitement desrejets aqueux et gazeux dela cheminée du Centre in-dustriel de Moanda (Cim) ;mettre en place une ges-tion globale des eaux et,enfin, à améliorer la ges-tion des ordures ména-

gères à Moanda. Sur ces 8 recommanda-tions, seule celle relative àl’adduction d’eau (relevantdu ministère de l’Eau et del’Énergie) dans la zone, dufait de la forte activité mi-nière et des risques de pol-lution de la nappephréatique, reste non-ré-solue jusqu’à ce jour. Lereste des points étant encours de réalisation oudéjà livrés. C’est le cas de larivière Moulili, où 11 mil-lions de tonnes de résidusde manganèse ont été reti-rés de son lit. A celas’ajoute le bitumage de laroute de la gare, laconstruction d’une dé-charge moderne à quatreblocs, rétrocédée à la mai-rie de Moanda par la Comi-log, depuis 2016.

E Q U I P E S - C A D R E S •Concernant les travailleursde la Comilog, les recom-mandations 9 à 15 rela-tives à l’hygiène et à lasécurité en zone minièreont été entièrement réali-sées par l'entreprise. Parcontre, les recommanda-tions 16, 17, 18 et 19concernant les populationsde la rivière Moulili et de lagare ferroviaire de Moandademeurent non-réalisées.Mais, compte tenu de laforte activité minière dansla zone, le ministère del’Énergie devait favoriserl’adduction de l’eau dansces zones, afin d’éviter queles riverains ne s’approvi-sionnent dans les coursd'eau et autres rivières. Cequi, du reste, est aussi lecas de l’encadrement et del’orientation des activités

agricoles hors des zonesd’exploitation du manga-nèse au niveau de la gare,qui relèvent de la respon-sabilité des ministères del’Environnement et del’Agriculture.Enfin, au niveau de l’actionpolitique, sanitaire et so-ciale, les recommandations20 et 21 relatives à la miseen place du Cadre deconcertation formalisé detoutes les parties concer-nées, et la réalisation d’uneenquête épidémiologiquepour évaluer l’impact sani-taire de l’exposition despopulations au risque envi-ronnemental créé, ont étéréalisées. D’autres recom-mandations (22 à 24) liéesà la politique intérieure, sa-nitaire et sociale, sont enattente de la mise en placedes équipes-cadres.

La mise en œuvre des recommandations en bonne voie

Haut-Ogooué/Département de la Lébombi-Léyou/Environnement et santé/
13e réunion du Cadre de concertation formalisé de Moanda
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Les travaux étaient dirigés par le président de la
plate-forme, Wilfried Mbeng (au premier plan).
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Les partenaires sociaux de la Comilog étaient aussi
de la partie.
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Une vue des
participants.
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APRÈS les directeursd’écoles, le tour est revenudernièrement aux surveil-lants généraux, leurs ad-joints et aux secrétairesadministratifs des établis-sements de la circonscrip-tion scolaireNgounié-centre, d'êtrereçus par le chef de ce bas-sin pédagogique, JosephBakouévagui, dans l'en-ceinte de l’école publiqueMouila "A". A l'ordre dujour, la présentation de cesdifférents membres de

l’administration scolaire,les attributions ou compé-tences d’un surveillant oud’un secrétaire administra-tif, et l'observance desprincipes d’éthique et dedéontologie.  Joseph Bakouévagui et lesdirecteurs d’écoles se sont,à tour de rôle, présentés àl’assistance. Histoire de seconnaître, tant les rencon-tres entre ces personnelssont peu fréquentes, ceux-ci passant le plus clair deleur temps dans leursécoles respectives. Le chef de la circonscrip-tion a, par ailleurs, fait ré-férence aux différentsdécrets, notamment celui

numéro 289/PR/MEN du 4avril 1995 portant créationdes fonctions de surveil-lant général et de surveil-lant général adjoint d’écoleprimaire, des attributionset des missions de ces der-niers. En revanche, le dé-cret sur les secrétairesadministratifs n’a pas en-core abouti. Aussi, est-il reconnu quedans ses missions, le sur-veillant général (SG) as-siste le directeur dans lagestion administrative. Au-trement dit, il gère les en-trées et sorties des élèveset des enseignants et ac-complit des tâches admi-nistratives, pédagogiques

et sociales. Ainsi, dans tousles cas, a rappelé M. Ba-kouévagui, le SG assurel’application du règlementintérieur. Il est chargé de lamise à jour des tableauxd’affichages, de la disci-pline scolaire et détient lecahier d’événements quoti-diens, etc.  En outre, le SG a des attri-buts pédagogiques qui luipermettent de préparer leconseil des maîtres, régle-menter et vérifier si les en-seignants sont en classe.De même, les enseignantsnommés aux fonctions desurveillants peuvent, encas de nécessité, être char-gés de mission d’enseigne-

ment de l’école de leur af-fectation.  Pour sa part, le secrétaireadministratif (SAD) estchargé de coordonner lesactivités du secrétariat dudirecteur. Il prépare aussiles actes administratifs,ventile l’information àl’école, tout comme il gèreles archives et aide le chefd’établissement dans lestâches administratives.Avant de clôturer la réu-nion, Joseph Bakouévagui aaussi rappelé l'obligationde l’observance del’éthique et de la déontolo-gie chez les SG et SAD. Ilsdoivent, par exemple, s'in-terdire de se trouver en

état d'ébriété au sein del'établissement. Ils sont,par contre, tenus de culti-ver l’esprit d’équipe enayant à l'esprit le langageadministratif.A l’issue de cette rencon-tre, les surveillants géné-raux, leurs adjoints et lessecrétaires administratifsn'ont pas manqué d'expri-mer leur satisfaction, d’au-tant que nombreux parmieux, bien qu'exerçant de-puis plusieurs années déjà,n'avaient encore bénéficiéd'aucun renforcement decapacités s'agissant deleurs rôles et missions ausein des établissementsscolaires. 

Surveillants généraux et secrétaires administratifs édifiés sur leurs rôles et missions
Ngounié/Département de la Douya-Onoye/Mouila/Education/Circonscription scolaire Ngounié-centre 

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Joseph Bakouévagui (d)
a expliqué...
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... aux surveillants et 
secrétaires...
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... ce qu'ils doivent savoir dans l'exercice de leurs
fonctions.
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